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n° 250 876 du 11 mars 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOUDRY

Rue Georges Attout 56

5004 NAMUR

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 septembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 août 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 4 février 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J.

BOUDRY, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes turc et d’origine ethnique kurde. Vous êtes divorcé depuis 2017. Vous

êtes de religion musulmane. Vous êtes sympathisant du parti HDP (Halklarin Demokratik Partisi).

À l’appui de votre demande de protection internationale, suivant vos dernières déclarations, vous

invoquez les faits suivants :
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Vous êtes issu d’une famille patriotique pro-kurde vivant à Silopi (province de Sirnak, Turquie). Vos

frères Sefer [Y.] et Serhat [Y.] ont tous les deux connus des problèmes avec les autorités turques car il

leur est reproché de faire la propagande et d’appartenir à une organisation terroriste. Le PKK (Partiya

Karkerên Kurdistan) en ce qui concerne Sefer et le YDG-H (Yurtsever Devrimci Gençlik Hareket), une

organisation en lien direct avec le PKK pour votre autre frère Serhat. Tous deux ont été emprisonnés en

Turquie à plusieurs reprises depuis 2012. Sefer se trouve, au moment de votre entretien personnel,

incarcéré en Turquie en attente de l’issue de son dernier procès pour appartenance à une organisation

terroriste. Quant à Serhat, il a fui la Turquie en mai 2019 pour se rendre en Belgique car il craignait

d’être condamné pour terrorisme. Le 22 octobre 2019, le tribunal des peines lourdes de Sirnak l’a

condamné à la perpétuité aggravée pour appartenance à l’organisation terroriste YDG-H. Enfin, vous

expliquez que votre mère fait partie des mères pour la paix, une association en lien avec le parti

politique prokurde HDP (Halklarin Demokratik Partisi).

De votre côté, vous racontez avoir été arrêté le 15 mars 2014 et placé en garde à vue à la Sûreté de

Silopi, où vous êtes détenu et frappé pendant cinq jours. Vous expliquez avoir été arrêté et détenu car

les policiers étaient à la recherche de vos frères.

Le 20 mai 2017, vous êtes à nouveau arrêté et placé en garde à vue à la Sûreté de Silopi. Vous êtes

maintenu pendant trois jours car une plainte a été déposée contre vous. En effet, vous êtes accusé de

faire de la contrebande de matériel servant à aider le YDG-H et ses alliés en dehors des frontières

turques.

Le 28 décembre 2018, vous quittez la Turquie légalement en voiture muni de votre passeport et d’un

visa Schengen. Vous transitez via la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie, l’Autriche et vous arrivez en

Allemagne le 1er janvier 2019. Vous séjournez entre la Belgique et l’Allemagne jusqu’au 15 mai 2019,

jour de l’arrivée de votre frère Serhat que vous rejoignez en Belgique. Deux jours plus tard, vous

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers.

Sur le territoire belge, vous participez avec Serhat à plusieurs marches organisées par des associations

kurdes afin de protester contre la guerre en Syrie. Lors de ces marches vous êtes chargé d’assurer la

sécurité des participants.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une copie de votre carte

d’identité turque, une copie de votre permis de conduire, une série de documents judiciaires concernant

votre frère Sefer [Y.], la condamnation de votre frère Serhat [Y.], des attestations médicales de ce

dernier, une série de photos de votre maison familiale avant et après sa destruction, une série de

photos de vous lors de manifestations pro-kurdes en Belgique, ainsi que l’acte de propriété d’un terrain

de lotissement.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980).

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous expliquez craindre d’être arrêté par les

autorités turques, mais aussi craindre pour votre vie et votre sécurité en cas de retour en Turquie (cf.

dossier administratif, questionnaire CGRA et cf. notes de l'entretien personnel p.19-20). Selon vous, les

autorités vous reprochent d’être kurde et de faire partie d’une famille kurde patriotique. Vous expliquez
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également avoir dû fuir car vous subissiez les pressions des autorités qui étaient à la recherche de votre

frère Serhat [Y.].

Après une analyse approfondie de vos déclarations, le Commissariat général a jugé que votre récit

d’asile n’est pas crédible au vu du nombre important de contradictions et le caractère particulièrement

vague et limité de vos déclarations.

Premièrement, le Commissariat général relève la nature évolutive de vos propos concernant les raisons

de votre fuite de Turquie.

Relevons ainsi des incohérences dans votre récit puisque questionné au sujet des raisons de votre fuite,

vous affirmez quitter la Turquie parce que les autorités étaient à la recherche de vos frères et que vous

aviez peur qu’après votre garde à vue de mai 2017, celles-ci ne s’en prennent à nouveau à vous (cf.

dossier administratif, Questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.30). Invité à plusieurs

reprises à expliquer quel avait été l’élément déclencheur de votre fuite de Turquie, vous vous contentez

de dire : « J'étais de toute façon ici quand mon frère a été condamné, je n’ai pas fait demi-tour. », par la

suite vous racontez que c’est parce que vous avez un frère qui a été condamné et que l’autre est

actuellement en prison. Confronté ensuite par l’Officier de protection au fait que la condamnation de

votre frère Serhat et l’incarcération de Sefer sont postérieures à votre arrivée en Belgique et qu’il ne

peut donc s’agir de l’événement déclencheur de votre fuite du pays, vous revenez sur vos propos et

dites que c’est parce que vous avez eu peur car vos frères étaient sans cesse arrêtés, incarcérés et

puis relâchés (cf. Notes de l'entretien personnel p.30-31). Notons ainsi à l’analyse de vos différents

déclarations que vous n’avez pas été en mesure d’expliquer de manière circonstanciée quel était

l’événement déclencheur de votre départ de Turquie, ce qui entame la crédibilité de vos propos. De

plus, relevons aussi que la nature évolutive et vague de vos propos conforte la conviction du

Commissariat général que les raisons invoquées de votre départ du pays sont non établies.

Deuxièmement, le Commissariat général considère que vos déclarations en lien avec votre seconde

garde à vue ne sont pas crédibles.

Constatons ainsi le caractère contradictoire de vos déclarations concernant la garde à vue alléguée de

mai 2017. Notons ainsi que vous affirmez que la raison pour laquelle vous êtes placé en garde à vue le

20 mai 2017, c’est que les autorités sont à la recherche de vos frères Serhat et Sefer et qu’ils voulaient

vous interroger afin de savoir où ils se trouvaient (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA et cf.

Notes de l'entretien personnel p.3 et 20). Relevons cependant, après analyse, que cette affirmation est

en contradiction avec les documents judiciaires que vous fournissez, puisqu’au moment où vous

racontez que les policiers vous arrêtent parce qu’ils sont à la recherche de vos frères Serhat et Sefer,

Serhat se trouve en prison depuis plusieurs mois (cf. Farde des documents doc.4 et cf. Notes de

l'entretien personnel p.9).

Le Commissariat général considère donc qu’il est invraisemblable que la police vous arrête pour vous

interroger afin de retrouver vos deux frères alors que l’un d’eux se trouve déjà en détention, ce que la

police ne pourrait nullement ignorer. Cette contradiction porte ainsi d’emblée atteinte à la crédibilité de

vos déclarations. Le Commissariat général relève ensuite une seconde contradiction dans vos propos

quant aux circonstances dans lesquelles vous dites vous faire interpeler, puisque vous déclarez tantôt

que vous vous rendiez en Irak au moment de votre arrestation à la frontière turque et tantôt que vous

reveniez d’Irak où vous aviez été apporter un chargement de pommes de terre (cf. Notes de l'entretien

personnel p.21, 23-24 et 26). Ainsi, le Commissariat général estime que cette nouvelle contradiction

portant sur les circonstances dans lesquelles vous dites vous faire arrêter poursuit d’attaquer la

crédibilité de votre récit.

Ensuite, le Commissariat général relève la nature inconstante et contradictoire de vos propos puisque

vous affirmez dans un premier temps que la raison pour laquelle vous êtes placé en garde à vue est que

la police est à la recherche de vos frères (cf. ci-dessus). Or, vous modifiez ensuite vos déclarations en

expliquant que la raison pour laquelle vous aviez été arrêté et placé en garde à vue est que vous étiez

accusé de faire de la politique. Invité à clarifier vos propos, vous racontez qu’une plainte (dont vous ne

connaissez ni l’origine ni l’auteur) avait été déposée contre vous et deux confrères chauffeurs et que

vous étiez accusés de faire de la contrebande de matériel destiné à aider le YDG-H et ses alliés en Irak

(cf. Notes de l'entretien personnel p.22-23). Enfin, force est de constater que bien qu’il vous ait été

demandé à plusieurs reprises d’expliquer quelles étaient toutes les raisons pour lesquelles vous aviez

été placé en garde à vue en mai 2017, vous expliquez qu’il n’y avait pas d’autre raison que le fait qu’une
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plainte avait été portée à votre encontre pour aide à une organisation terroriste et vous ajoutez que vous

n’avez été questionné sur aucun autre sujet (cf. Notes de l'entretien personnel p.22), contredisant ainsi

vos premières affirmations selon lesquelles les raisons de cette garde à vue étaient que les policiers

voulaient vous questionner au sujet de vos frères. Au surplus, relevons que vous finissez par admettre

que lors de votre arrestation à la frontière turco-irakienne, vous faisiez de la contrebande de cigarettes

et que vous tentiez de passer 30 à 40 cartons de cigarettes avec vos deux collègues chauffeurs lorsque

vous avez été arrêtés (cf. Notes de l'entretien personnel p.25-26), ce qui jette le doute quant à la raison

pour laquelle vous auriez été arrêté et placé en garde à vue, considérant que cette garde à vue soit

établie, quod non.

Considérant l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général estime que la nature

évolutive et contradictoire de vos propos concernant cette garde à vue alléguée conforte le

Commissariat général dans sa conviction que vos déclarations à ce sujet sont non crédibles et que par

conséquent la garde à vue de 2017 n’est nullement établie.

Troisièmement, Le Commissariat général considère que votre attitude ne reflète en rien celle d’une

personne craignant d’être persécutée par ses autorités en cas de retour au pays.

Rappelons tout d’abord la nature évolutive de vos déclarations concernant les raisons de votre fuite de

Turquie le 28 décembre 2018 (cf. ci-dessus).

Constatons également que le dernier événement au cours duquel vous affirmez avoir rencontré des

problèmes avec vos autorités en Turquie, à savoir la garde à vue de mai 2017, a été considérée comme

non établie (cf. ci-dessus).

Ensuite, si le Commissariat général, en l’état, ne remet pas en cause vos déclarations relatives à la

première garde à vue que vous invoquez avoir subi en mars 2014 (cf. dossier administratif,

Questionnaire CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.3, 20-21 et 23-24), il souligne que,

nonobstant vos déclarations selon lesquelles vous et votre famille étiez constamment « dérangés » par

les représentants de vos autorités qui étaient à la recherche de vos frères (cf. Notes de l'entretien

personnel p.19-20), vous ne faites état d’aucun problème avec vos autorités (considéré comme établi)

entre la garde à vue de 2014 et votre départ du pays le 28 décembre 2018. Relevons ainsi que malgré

les multiples problèmes judiciaires rencontrés par vos frères entre 2012 et votre départ du pays (cf.

Notes de l'entretien personnel p.9-13, 31 et cf. Farde des documents doc. 3-4), force est de constater

que vous n’apportez aucun élément permettant d’étayer votre assertion que vous ayez été harcelé ou

persécuté par vos autorités après la garde à vue de mars 2014. Ajoutons à cette constatation que si

vous affirmez avoir été placé en garde à vue en 2014, cette garde à vue aura duré 5 jours après

lesquels vous avez été libéré, sans poursuites judiciaires (cf. dossier administratif, Questionnaire CGRA

et cf. Notes de l'entretien personnel p.3, 20 et 24). De plus, soulignons aussi qu’entre mars 2014 et

votre départ du pays quatre ans et demi plus tard, vous continuez de séjourner à la même adresse et

que avez plusieurs contacts avec vos autorités puisque vous vous mariez officiellement en septembre

2014, vous divorcez en février 2018, vous obtenez un passeport en avril 2016 et une carte d’identité en

mars 2017 (cf. Farde des documents doc. 1, 5 et cf. Informations sur le pays, doc. 1). De plus,

remarquons que vous continuez vos activités de chauffeur routier international (cf. dossier administratif,

Déclarations rubriques 10, 12, 31 et cf. Notes de l'entretien personnel p.4-5 et 8) et ce, alors que ce

métier vous expose, par nature, à des contrôles de police fréquents, notamment aux frontières.

Relevons enfin que les informations à la disposition du Commissariat général indiquent que vous aviez

la possibilité de quitter la Turquie dès septembre 2018 puisque vous étiez en possession d’un passeport

valide et d’un visa Schengen pourtant vous ne décidez de partir qu'en décembre 2018 (cf. infos sur le

pays, document 1).

Ainsi, au vu des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général estime que votre attitude

consistant à rester en Turquie et à y continuer votre activité professionnelle est en inadéquation avec les

craintes alléguées et que votre attitude ne reflète pas celle d’une personne craignant d’être persécutée

par ses autorités.

Notons également que vous n’avez pas été en mesure de dire si un procès avait été ouvert contre vous

en Turquie, ni même si vous étiez recherché actuellement par les autorités turques et enfin que vous

n’avez pas lu les documents judiciaires de vos frères que vous présentez. Relevons de surcroit que

vous n’avez pas essayé de vous renseigner afin de savoir si vous étiez actuellement recherché ou si un

procès avait été ouvert contre vous en Turquie (cf. Notes de l'entretien personnel p.11 et 27), ce qui
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conforte le Commissariat général dans ca décision de considérer que votre attitude ne reflète en rien

celle d’une personne ayant des craintes dans son pays d’origine.

Enfin, en ce qui concerne l’analyse des conséquences de cette garde à vue de mars 2014 au regard de

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissariat général estime que l’ensemble des

éléments relevés cidessus (et ci-dessous), tend à indiquer qu’il n’y a pas lieu de considérer que vous

risquez des atteintes graves ou des persécutions en cas de retour en Turquie.

Quatrièmement, le Commissariat général estime que le profil politique que vous invoquez n’est pas

établi.

Ainsi, vous expliquez être sympathisant du parti HDP depuis 2010 (cf. dossier admin, questionnaire

CGRA et cf. Notes de l'entretien personnel p.17).

A ce sujet, relevons d’emblée que lorsqu’il vous a été demandé si la raison de votre départ de Turquie

était de près ou de loin liée à votre qualité de sympathisant du HDP, vous répondez par la négative et

dites que vos problèmes sont liés au fait que les autorités recherchaient vos frères (cf. Notes de

l'entretien personnel p.30).

Soulignons également que vous n’avez exercé aucun rôle ou fonction pour le parti, que vous dites

n’avoir participé à aucune activité organisée par le HDP (cf. Notes de l'entretien personnel p.17 et 27).

Plus tard, vous raconterez vous être rendu en 2003 ou 2004 à un rassemblement à Diyarbakir pour,

sans certitude de votre part, célébrer la création du PKK. Vous ajoutez avoir participé à un convoi de

voitures lors des élections de 2002 et avoir participé à plusieurs célébrations de Newroz (2016 ou 2017

pour votre dernière participation). Vous dites cependant n’avoir occupé aucune fonction lors de ces

activités et n’avoir rencontré aucun problème avec vos autorités en raison de votre participation (cf.

Notes de l'entretien personnel p.17-28).

S’agissant de vos connaissances relatives au HDP, parti auquel vous dites accorder votre soutien

depuis 2010, relevons que si vous avez pu, d’une part, expliquer qui étaient les coprésidents du parti et

de décrire l’emblème du parti vous n’avez d’autre part, pas été en mesure de répondre de manière

exacte à quoi correspondait l’acronyme HDP, ni de dire quand le parti a été créé ou de dire avec

certitude quel parti précédait le HDP. Notons enfin après analyse, que vos affirmations selon lesquelles

la première fois que vous aviez voté, c’était pour le HDP en 2010 sont en contradiction avec les

informations à la disposition du Commissariat général, puisque le parti HDP n’existait pas à l’époque et

qu’il n’y a pas eu d’élections organisées en Turquie en 2010 (cf. Informations sur le pays, doc. 4, cf.

https://www.dailysabah.com/election-results et cf. Notes de l'entretien personnel p.29-30), ce qui tend à

déforcer vos propos relatifs à votre sympathie pour le HDP.

Concernant vos activités à caractère politique hors de Turquie, vous racontez avoir participé à 5 ou 6

manifestations et vous joignez une série de photos de vous lors de ces manifestations (cf. Farde des

documents, doc.8 et cf. Notes de l'entretien personnel p.27, 31-32). Soulignons tout d’abord que vous

n’avez rencontré aucun problème lors de vos participations à ces manifestations, que ce soit avec des

représentants de vos autorités ou des membres de la diaspora turque en Belgique (cf. Notes de

l'entretien personnel p.31).

Ensuite, vous dites avoir une crainte en cas de retour en Turquie car une chaine de télévision aurait

diffusé les images de manifestations à la télévision en Turquie et qu’on vous y aurait aperçu (cf. Notes

de l'entretien personnel p.27). A ce sujet, relevons tout d’abord que vous ne fournissez aucun élément

permettant d’attester que vous avez été filmé lors de ces manifestations ou même que ces images

auraient été portées à la connaissance de vos autorités et encore moins permettant d’affirmer que vous

auriez été identifié par ces dernières et que celles-ci vous rechercheraient (cf. Notes de l'entretien

personnel p.27). Rappelons également que vous ne vous êtes pas renseigné à ce sujet, raison pour

laquelle le Commissariat général estime que votre attitude ne reflète pas celle d’une personne ayant des

craintes de persécution en cas de retour en Turquie (cf. ci-dessus).

Enfin, vous dites également avoir une crainte en lien avec votre participation à ces manifestations à

cause des partages que vous faites sur Facebook. Confronté au fait que l’Officier de protection ne voyait

aucune publication à caractère politique sur votre profil Facebook, vous vous contentez de dire qu’il est

possible qu’elles ne soient pas visibles depuis son compte et vous n’apportez ensuite aucune réponse à

sa constatation qui est de dire que s’il ne peut pas les voir, les autorités ne peuvent probablement pas
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les voir non plus (cf. Notes de l'entretien personnel p.31-32), ce qui continue de décrédibiliser votre

crainte alléguée.

Ainsi, au vu des éléments repris ci-dessus, le Commissariat général estime que le profil politique que

vous invoquez n’est pas établi. Il rappelle également que vous n’avez rencontré aucun problème lors

des quelques activités auxquelles vous avez participé en Turquie ou en Belgique, que vos

connaissances du milieu politique kurde sont minimes et enfin que vous ne fournissez aucun élément

permettant de considérer que vous seriez recherché par les autorités turques ou qu’un procès serait

ouvert contre vous en raison de vos activités politiques.

Cinquièmement, en ce qui concerne votre contexte familial, vous expliquez appartenir à une famille de

patriotes kurdes constamment mise sous pression par les autorités turques (cf. dossier administratif,

Questionnaire CGRA et cf. Notes de l’entretien personnel p.17 et 20).

Dans un premier temps, vous évoquez les ennuis rencontrés par votre frère Serhat [Y.]. Ce dernier

aurait été arrêté et emprisonné à plusieurs reprises par les autorités turques. Afin d’appuyer vos

déclarations, vous joignez une copie de la condamnation de votre frère à la prison à perpétuité, ainsi

qu’un document médical visant à attester des problèmes de santé résultant de son emprisonnement (cf.

Farde des documents docs. 4 et 6 et cf. Notes de l'entretien personnel p.10, 12-14, 16 et 21-22).

Concernant votre autre frère, Sefer [Y.], vous joignez différents documents judiciaires et parlez des

ennuis qu’il a connus depuis plusieurs années et vous dites qu’il est actuellement en prison en Turquie

(cf. Notes de l'entretien personnel p.9-13, 31 et cf. Farde des documents doc. 3). En ce qui le concerne,

si le Commissariat général estime que les documents et vos déclarations constituent un début d’élément

de preuve, il relève cependant que vous ne fournissez aucun élément permettant d’attester qu’il est

actuellement incarcéré en Turquie ou qu’il fait l’objet d’une procédure judiciaire ou d’une condamnation

définitive.

Vous évoquez également votre mère, Emine [Y.], qui fait partie des mères pour la paix et qui a été

membre du HDP. Afin d’étayer vos propos, vous joignez une vidéo sur laquelle, selon vous, votre mère

serait occupée au transport d’un blessé lors du couvre-feu à Silopi en décembre 2015 (cf. Notes de

l'entretien personnel p.16-18). Notons tout d’abord à son sujet que lorsqu’ils vous a été demandé si elle

avait connu des problèmes avec les autorités, vous répondez que vous ne savez pas (cf. Notes de

l'entretien personnel p.18). Ajoutons aussi que rien sur la vidéo ne montre que la dame que vous

présentez comme étant votre maman aurait rencontré des problèmes avec les autorités, mais aussi qu’il

n’est pas possible en l’état d’affirmer qu’il s’agit bel et bien de votre maman sur la vidéo. Enfin, vous

n’apportez pas non plus d’élément étayant vos propos selon lesquels votre mère a fait partie des mères

pour la paix et du HDP et vous n’invoquez aucune crainte en raison de votre lien de parenté avec elle.

A propos des membres de votre famille nucléaire, le Commissariat général rappelle également que vos

craintes en lien avec les profils politiques de vos frères ont été considérées comme non établis (cf. ci-

dessus). Il rappelle ensuite que malgré le fait que vos frères rencontraient des problèmes avec les

autorités, vous avez continué à vivre à Silopi et que avez continué vos activités professionnelles jusqu’à

votre départ du pays en décembre 2018 (cf. ci-dessus). Notons enfin qu’à l’exception de vos frères, tous

les membres de votre famille vivent toujours à Silopi (cf. Notes de l'entretien personnel p.19).

En conclusion, concernant les antécédents politiques de membres de votre famille, vous n’apportez

aucun éclairage quant aux risques que de tels antécédents feraient actuellement peser sur votre

personne, ce alors que le seul problème que vous déclarez avoir rencontré remonte à la garde à vue de

2014 qui n’a d’ailleurs jamais donné lieu à aucune suite de la part de vos autorités nationales. Que par

ailleurs , vous avez continué à vivre au même endroit, à poursuivre vos activités professionnelles de

chauffeur routier international et même à entretenir plusieurs contacts réguliers avec ces mêmes

autorités dans le cadre de démarches administratives et qu’in fine vous n’avez plus rencontré de

problèmes en Turquie avec vos autorités en raison des agissements de certains membres de votre

famille.

S’agissant des membres de votre famille plus élargie, vous évoquez également le fils de votre oncle

paternel, Nurullah [Y.], qui selon vous a été condamné à 45 ans de prison, mais force est de constater

que vous n’avez pas été en mesure d’apporter le moindre élément circonstancié à propos de sa

condamnation ou même de votre lien de parenté (cf. Notes de l'entretien personnel p.18-19). Enfin, vous

parlez d’Özcan [A.] en expliquant que vos grands-parents sont cousins et qu’il a été condamné à 31
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ans de prison pour des publications sur Facebook. Vous évoquez aussi Hakan [A.] qui serait son cousin

et qui aurait demandé la protection internationale en Belgique. Concernant ces deux dernières

personnes, outre le fait que vous n’avez pas expliqué comment le fait d’être apparenté de manière

lointaine à l’un d’eux pourrait permettre d’établir une crainte dans votre chef, relevons que là encore,

vous ne proposez aucun élément étayant vos propos à leur sujet.

Partant, le Commissariat général estime qu’il n’y a pas de raison de penser que vous puissiez avoir une

crainte réelle et fondée de persécution en Turquie, au sens de la convention de Genève de 1951 ou que

vous encourriez un risque réel d’atteintes graves telles que définies par l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers du 15 décembre 1980 en raison de votre contexte familial.

Il ressort, par ailleurs, de vos déclarations que vous êtes kurde (cf. dossier administratif, déclarations et

questionnaire CGRA et cf. notes de l'entretien personnel p.4, 20 et 33). Vu que la crédibilité et le

caractère fondé des craintes que vous invoquez ci-dessus ont été remis en cause (cf. ci-dessus), il reste

à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être Kurde constitue une circonstance qui puisse à elle seule

justifier l’octroi de la protection internationale. A cet égard, on peut relever des informations jointes à

votre dossier administratif (cf. informations sur le pays, doc.3) que la minorité kurde représente environ

dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes ) de la population turque, dont plus de la moitié vit

ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces

mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société

turque ( les autorités turques ont imposé des restrictions sur les activités sociales, culturelles et

économiques kurdes, que dans le sud-est de la Turquie, de nombreux fonctionnaires ont été licenciés

par décret présidentiel, ou dans le cadre de purges suite à la mise sous administration de municipalités

qui étaient sous contrôle du HDP), celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de

la part de groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence

généralisés, et encore moins systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes.

Quant aux autorités turques, si cellesci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des

Kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non

plus question d’une situation généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où

le comportement des autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements

aux Kurdes de manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et

des sources sur lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de

subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique. D’autant que,

lorsqu’il vous a été demandé si vous aviez personnellement rencontré des problèmes en Turquie en

raison du simple fait que vous êtes d’origine ethnique kurde, vous avez répondu par la négative (cf.

Notes de l'entretien personnel p.33).

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 14 avril 2020, disponible sur le site COI Focus

Turquie. Situation sécuritaireFR ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent

essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les

autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a

eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les victimes sont

largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales

des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. 29 victimes civiles sont à déplorer entre le

1er janvier 2019 et le 29 février 2020. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements,

qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du

printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars

2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des

localités rurales de quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont

occasionnellement placées par les autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre

d’opérations contre le PKK. Des couvrefeux ont ainsi été en vigueur dans des zones rurales des

provinces de Hakkari, Sirnak et Bingöl. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des

opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des
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affrontements. Quant à l’opération bouclier du printemps » lancée par l’armée turque dans le Nord de la

Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait état de répercussions significatives sur

la situation sécuritaire en Turquie. Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le

PKK, la baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de

l’intention des parties d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité

géographiquement et temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations

armées contre le PKK), et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et

le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de

la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe

pas à l’heure actuelle en Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence

indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous

courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette

disposition.

Notons aussi que bien que vous ne l’invoquiez pas comme une crainte, vous dites venir de Silopi et

expliquez que votre maison familiale a été détruite par les autorités turques lors du couvre-feu de 2015-

2016. Afin d’attester de vos propos, vous déposez une série de photos, ainsi qu’un acte de propriété

pour un terrain au nom de votre père (cf. Farde des documents, docs. 7, 9 et Notes de l'entretien

personnel p.4-8). Or, le Commissariat général relève que si ces photos et l’acte de propriété du terrain

que vous proposez peuvent être considérés comme un commencement de preuve, ils ne permettent

pas d’affirmer que votre maison familiale a été détruite par les autorités. Aussi, si vous dites que les

membre de votre famille ont porté plainte contre les autorités dans le but d’obtenir une compensation,

force est de constater que vous ne fournissez là non plus aucun élément à ce sujet (cf. Notes de

l'entretien personnel p.6-8). Enfin, bien que la destruction d’une maison soit un événement regrettable,

vous expliquez qu’une proposition de relogement a été faite par les autorités aux membres de votre

famille. Aussi, si les conditions de relogement proposées par le gouvernement turc sont moins

favorables que celles que vous dites avoir eues auparavant, le Commissariat général estime cependant

que les conditions que vous développez ne peuvent être assimilées à une persécution. Au surplus,

soulignons que les membres de votre famille ont retrouvé un logement et qu’ils continuent de vivre à

quelques centaines de mètre de l’endroit où se trouvait votre maison (cf. Notes de l'entretien personnel

p.4-7). Considérant les éléments relevés ci-dessus le Commissariat général estime que la destruction

de votre maison familiale, si celle-ci était établie, quod non, ainsi que les conditions de relogement

proposées par le gouvernement turc ne s’apparentent pas à une atteinte grave ou à des faits de

persécution et il estime, au regard de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, qu’il n’y a pas lieu de

considérer que ces faits risquent de se reproduire et ce, d’autant que vous affirmez que votre localité ne

se trouve plus dans les circonstances d’un couvre-feu (cf. Notes de l'entretien personnel p.5).

Au surplus, le Commissariat général constate enfin un réel manque d’empressement de votre part à

introduire une demande de protection internationale, ce qui ne fait que renforcer les constats fait ci-

avant.

Ainsi, vous déclarez fuir la Turquie le 28 décembre 2018 pour des motifs politiques. Vous quittez le pays

légalement muni de votre passeport et d’un visa Schengen obtenu auprès du poste diplomatique

allemand à Ankara et valable du 17 septembre 2018 au 16 mars 2019 (cf. dossier administratif,

Déclarations rubrique 31 et cf. informations sur le pays, document 1). Ainsi, constatons que bien que

vous affirmiez fuir le pays à la fin décembre 2018, vous avez séjourné plusieurs mois sur le sol

européen sans y demander une protection internationale, ce qui ne reflète pas l’attitude d’une personne

ayant fui son pays et craignant d’être persécutée en cas de retour. Ajoutons à cela que depuis le 16

mars 2019, vous séjournez illégalement sur le territoire européen. Nonobstant, vous êtes délibérément

resté en situation irrégulière, sans demander de protection internationale et ce, malgré votre situation

irrégulière et les différentes craintes invoquées (cf. ci-dessus). Soulignons enfin que ce n’est qu’après

l’arrivée de votre frère Serhat en Belgique que vous vous êtes décidé à introduire une demande de

protection internationale (cf. Notes de l'entretien personnel p.30-31), ce qui consolide la conviction du

Commissariat général que votre attitude attentiste ne reflète pas celle d’une personne craignant d’être

persécutée par ses autorités en cas de retour au pays.

Ainsi, au vu des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général considère que votre manque

d’empressement à demander une demande de protection internationale malgré votre présence sur le
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sol européen et vos différentes craintes invoquées vis-à-vis de la Turquie, ne reflète en rien l’attitude

d’une personne ayant de réelles craintes au pays nécessitant une protection internationale.

Vous n’invoquez aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale (cf. notes

de l’entretien personnel p. 4 et 20).

A l’appui de votre demande de protection internationale vous déposez encore votre carte d’identité

turque, une copie de votre permis de conduire ainsi que deux compositions de famille (cf. Farde des

documents doc. 1, 2, 5). Vous joignez ces documents afin d’attester de votre identité et de vos liens

familiaux, ceux-ci ne sont cependant pas remis en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête et l’élément nouveau

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête.

2.6. Par une note complémentaire du 1er février 2021, la partie défenderesse joint un élément nouveau

au dossier de la procédure.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4.1. Après l’examen du dossier de la procédure, le Conseil ne peut rejoindre le Commissaire général

en ce qu’il considère que le requérant n’établit pas à suffisance avoir une crainte fondée de

persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Le Conseil observe que le Commissaire général

ne conteste pas la garde à vue subie par le requérant en 2014 durant laquelle il a subi des violences

policières. Après l’examen du dossier administratif, le Conseil n’aperçoit aucun élément qui induirait une

autre appréciation quant à ce. Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée, notamment à

propos des problèmes rencontrés par le requérant durant la période s’étendant de 2014 à 2018, son

profil politique, le contexte familial ainsi que son attitude attentiste, ne sont pas suffisants pour

démontrer l’absence de crainte fondée de persécution dans le chef du requérant.
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3.4.2. Selon l’article 48/7 de la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, les persécutions passées subies par le demandeur de

protection internationale sont un indice sérieux de sa crainte fondée de persécution. Les persécutions

subies en 2014 étant établies, le Conseil considère fondée la crainte de persécution du requérant en

cas de retour en Turquie, dès lors qu’il est d’avis que la partie défenderesse n’expose aucune bonne

raison de croire que ces persécutions ne se reproduiront pas. Au contraire, deux éléments sont de

nature à accréditer le risque que l’attitude des autorités turques dégénère à nouveau en persécutions à

l’égard du requérant.

3.4.2.1. A l’audience, interpellée sur la situation de Serhat Y., le frère du requérant qui se trouve

également en Belgique, la partie défenderesse informe le Conseil que cette personne a été reconnue

réfugié, le 11 août 2020, en raison de son lien avec le PKK. Le Conseil apprécie peu que cette

information n’apparaisse pas dans l’acte attaqué, alors que celui-ci a été pris à la même date que la

décision de reconnaissance du frère du requérant, et qu’elle ne soit révélée qu’à l’audience après

l’interpellation du Conseil : la partie défenderesse offre ainsi la désagréable impression qu’elle a tenté

de dissimuler cette information pourtant fondamentale dans l’appréciation de la crainte exprimée par le

requérant. A cet égard, le Conseil rappelle l’importance du contexte familial dans le cadre des

persécutions subies par les kurdes de la part des autorités turques.

3.4.2.2. Bien que le requérant ait quitté la Turquie légalement le 28 décembre 2018, le Conseil observe

que son visa Schengen a expiré le 13 septembre 2019. Son éventuel retour en Turquie, plus de deux

ans après son départ, risque dès lors, au vu de son contexte familial, d’en faire une cible des autorités

turques.

3.4.3. La note complémentaire du 1er février de la partie défenderesse se limite à une actualisation de la

situation sécuritaire en Turquie. Le Commissariat général y recourt pour affirmer qu’il n’y a pas,

actuellement, de violence indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Cette note ne permet pas de modifier l’appréciation du

Conseil quant à la l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef du requérant.

3.5. Au vu de ce qui précède, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision

litigieuse et de lui reconnaître la qualité de réfugié. Sa crainte est liée aux opinions politiques qui lui sont

imputées.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mars deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


